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LE 51e 
CONGRÈS 
DE LA CSN 
S'OUVRE 
ÀOUÉBEC 

C ' e s t s o u s le t h è m e 
TOUS ENSEMBLE pour 
de nouveaux pouvoirs que 
s 'ouvre d i m a n c h e le 23 
m a i le 5 1 e c o n g r è s de 
l 'histoire de la C S N . 

Le congrès de la centra-
le, c'est en quelque sorte 
l ' équ iva l en t de l ' a s s e m -
blée générale pour un syn-
dicat local; c'est l 'occasion 
d'un retour sur les actions 
des deux dernières années , 
de l ' a p p r o f o n d i s s e m e n t 
des o r i e n t a t i o n s et des 
analyses , de même que la 
mise en place des princi-
pales activités qui devront 

Pour de 
nouveaux 
pouvoirs CSN 

faire l'objet d'une mobili-
sation soutenue durant les 
mois qui suivront. 

En atelier et en plénière, 
les quelque 1 500 délégués 
détermineront les grandes 
décisions nécessaires à la 
poursuite de nos objectifs. 

La plupart des députés libéraux fédéraux ont reçu de la 
visite lundi, dans plusieurs régions du Québec. .'Vinsi, à 
Montréal, alors qu'une dizaine de députés et ministres 
fédéraux recevaient des hommes d'affaires montréalais, 
les présidents des organisations syndicales régionales de 
la CSN, de la FTQ et de la CEQ, accompagné^ de plu-
sieurs dizaines de travailleurs et travailleuses, sont allés 
leur rappeler que la politique monétariste d'Ottawa pro-
voquaif un chômage absolument inacceptable. 
La même chose s'est produite dans d'antres régions, dont 
le Saguenay/Lac St-Jean, où le président du Conseil cen-
tral Jean-Claude Martel, nous apprend que les quatre dé-
putés fédéraux ont été visités. "Cette députation. qui de-
vait parler fort au nom des Québécois, n'p jamais été aus-
si muette et impuissante", a-t-il déclaré. 
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UNE SEMAINE 
DE MOBILISATION 
À SOREL 

Le s y n d i c a t d e s e m -
ployés horaires de Marine 
Industrie (CSN) a organisé 
une s e m a i n e (10 au 15 
mai) de la relance de la 
construction navale à cette 
société d 'État implantée à 
Sorel . Au cours du col-
loque qui a clôturé cette se-
maine de mobilisation, les 
g o u v e r n e m e n t s , g r a n d s 
responsables de la fermetu-
re progressive du chantier, 
se sont engagés en vue 
d ' u n e relance de la cons-
truction navale. Le syndi-
cat s ' a s s u r e m a i n t e n a n t 
que Québec et Ottawa res-
p e c t e r o n t l e u r s e n g a g e -
ments. 

zone dés ignée 
Avec un taux de chôma-

ge frisant 40 pour cent, So-
rel est considérée comme 
zone désignée. Marine In-
dustrie y est pour quelque 
chose, elle qui a mis 2,500 
travailleurs à pied depuis 
l 'acquisition à part entière 
de l 'entreprise par la Socié-
té générale de financement 
en 1979. Les prévisions de 
main-d 'oeuvre de Marine 
Industrie laissent entrevoir 
de nouvelles mises à pied 
l ' an p rocha in . Mar ine a 
déjà assuré 29% des em-
plois dans le secteur de la 
fabrication dans la région 
de Sorel, soit 20 pour cent 
des revenus totaux des tra-
vailleurs. 

CBIM 
fWTiftl 

es» 

Les choix de MIL 
Cette baisse de l 'emploi 

est due à la décision de Ma-
rine d 'or ienter sa produc-
tion dans les secteurs hy-
dro-électrique et ferroviai-
re. La vente de 35% de ses 
actions à Alsthom (Fran-
ce), spécialisée dans l'usi-
nage diversifié, et des in-
vestissements de 8 millions 
dans le fe r rov ia i re p rou-
vent bien cette orientation. 
Tout ça en dépit d 'un ave-
ni r p r o m e t t e u r p o u r la 
cons t ruc t ion navale . U n e 
étude, subvent ionnée par 
le fédéral, démontre que le 
marché accessible pour les 
10 prochaines années sera 
d 'au moins 400 nouveaux 
navi res canad iens , d ' u n e 
valeur d 'environ 34 mil-
lions de $ (1981) chacun. 

Pour avoir accès à ce 
marché, MIL doit prendre 
i m m é d i a t e m e n t les déci-
sions qui s ' imposent . Elle 
doit s ' intégrer à un consor-
tium de recherche ou de 
transport marit ime pour as-
surer le fonct ionnement de 
son chantier naval. Dans 
les faits: sortir de la psycho-
se de la mévente des 6 car-
gos grecs qui a failli mettre 
la SGF en faillite en 1979. 

la re lance, c 'est 
possible. . . à la 
condi t ion ; 

Le g o u v e r n e m e n t Lé-
vesque est directement im-
p l i q u é d a n s le d o s s i e r . 
D'abord parce qu'il est pro-
priétaire de MIL et parce 
que de ce fait, l 'entreprise 
constitue un élément de re-
lance économique privilé-
gié pour et par les Québé-
cois. 

20 000 exemplaires d'un journal spécial ont été distribués dans la ré-
gion de Sorel. 

établit les politiques nava-
les canadiennes, il se doit 
de légiférer afin d'obliger 
les transporteurs navals ca-
nadiens à faire construire et 
réparer leurs ba teaux au 
pays. Ottawa doit aussi ré-
server à ses chantiers les 
con t ra t s décou lan t de sa 
pol i t ique de canadianisa-

autre colloque ayant pour 
but de trouver les moyens 
de relancer l ' industrie na-
vale au pays. Albert Houle, 
député de Richelieu, a pour 
sa part garanti que son gou-
vernement n'avait pas l 'in-
tention... d 'abandonner le 
naval. Conscient que ces 
promesses ne se concréti-

Plusieurs centaines de travailleurs ont manifesté à Québec pour forcer 
la relance de la construction navale. 

Samedi, le 15 mai, au colloque. Q u a n t au f é d é r a l , q u i 

t ion du sec teur éne rgé -
t ique. Au cours du col-
loque qui a clôturé la se-
maine de relance, le député 
fédéral Jean-Louis Leduc a 
déclaré que son gouverne-
ment allait tenir à Sorel un 

seront que si une mobilisa-
tion populaire se fait sentir, 
le syndicat des employés 
horaires de MIL poursuit 
sa campagne de sensibilisa-
tion auprès du grand pu-
blic. 
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Congrès de la Fédération Nationale des Communications 

Dix années bien remplies 
La Fédérat ion Nat ionale 

d e s C o m m u n i c a t i o n s 
(FNC) a tenu son congrès 
du 4 au 7 mai à Québec , en 
f ê t a n t s e s d i x a n n é e s 
d 'ex is tence . Les 99 délé-
gués , représentant quelque 
47 syndicats se sont pen-
c h é s s u r l e s m o y e n s 
d ' a c c r o î t r e l ' i n t e r v e n t i o n 
de la Fédérat ion dans le 
m o n d e c o m p l e x e e t en 
c o n s t a n t d é v e l o p p e m e n t 
des communica t ions . On se 
rappellera que la Fédéra-
tion regroupe des travail-
leurs de la radio, la télévi-
sion, du c inéma, de la câ-
blo-distr ibut ion, du journa -
lisme et de toute l ' infra-
s t ruc ture des médias. 

Les délégués ont entér i -
né les proposi t ions conte-
n u e s d a n s le r appo r t de 
l 'exécutif visant à renforcer 
le suivi de la Fédéra t ion sur 
les politiques provinciales 
et fédérales dans le secteur 
d e s c o m m u n i c a t i o n s . La 
F N C se ra , par e x e m p l e , 
a m e n é e à suivre de plus 
près l 'é laborat ion et l 'appli-
ca t ion d e s po l i t i ques du 
C R T C (Conseil de la radio-
dif fusion et des té lécom-
munica t ions canadiennes) . 
De m ê m e pour les poli-
t i q u e s de d é v e l o p p e m e n t 
culturel du Québec , telles 
qu 'env isagées par le minis-
tre des Affaires culturelles. 

Les délégués ont réaffir-
m é l ' i m p o r t a n c e p o u r la 
F N C de poursuivre la dé-
fense du droit du public à 
l ' in format ion et de la liber-
té d 'express ion . 

Dans la perspective de 
rapprocher la Fédéra t ion de 
ses m e m b r e s à la base, il a 
é té décidé de poursuivre et 
m ê m e de multiplier la pu-
blication de "La dépêche" 
qui est envoyée à chaque 
m e m b r e des 75 syndicats 
affiliés. 

Sur le plan de l 'organisa-
tion, un comité de 5 m e m -

bres a pour mandat d ' ana-
lyser les avenues possibles 
p o u r acc ro î t r e les a d h é -

sions. Déjà cette année , des 
pas en avant impor tants ont 
été faits dans les secteurs 

Le président de la FNC Laval LeBorgne et la secrétaire géné-
rale Nicole Fuyet ont vu leurs mandats reconduits par le con-
grès. 

de la photographie et des 
publicistes à l 'emploi des 
médias écrits. 

A la suite d ' u n débat ani-
m é sur la q u e s t i o n des 
c o o r d o n n a t e u r s et d i rec-
t e u r s , l es d é l é g u é s o n t 
o p t é , par vo t e n o m i n a l , 
pour endosser la position 
de la par t ie c o n f é d é r a l e 
dans le débat en cours. 

Sur le budget , la menace 
d ' u n d é f i c i t c r o i s s a n t a 
forcé l 'exécutif à proposer 
des cho ix d i f f ic i les p o u r 
éviter une hausse de cotisa-
tions. 

Les élect ions ont a m e n é 
deux nouvel les figures à 
l 'exécutif : France Mone t t e , 
du syndicat des employés 
de bureau de j o u r n a u x de la 
région de Montréa l (sec-
tion La Presse) au poste de 
vice-présidente et Claude 
B e r g e r o n du synd ica t de 
l ' in format ion au Nouvell is-
t e , é g a l e m e n t v i ce -p rés i -
dent . 

Joliette 

Résistance à la Canada Packers 
S a n s con t r a t de travail de -

puis le 31 j a n v i e r 1981 et fai-
san t face à u n e m e n a c e de fer -
m e t u r e , les 200 e m p i o y é ( e ) s 
de C a n a d a Packe r s de Jo l ie t te 
r ipos t en t en o rgan i s an t u n e 
c a m p a g n e d ' i n f o r m a t i o n au-
près de la popu la t ion de La-
n a u d i è r e . C e t t e c a m p a g n e 
sera a c c o m p a g n é e par la v e n t e 
d ' u n m a c a r o n d o n t les prof i t s 
s e r o n t ve r sé s aux t rava i l leurs 
et aux t rava i l l euses p o u r les 
appuye r en cas de f e r m e t u r e , 
de lock-ou t ou de grève . 

M a l g r é les t e n t a t i v e s d u 
Syndica t de négocier un re-
n o u v e l l e m e n t de con t r a t de 
t ravai l , la c o m p a g n i e j o u e à la 
cache t t e et r e f u s e t o u t e négo-
c i a t i o n , s o u s p r é t e x t e q u e 
l ' aba t to i r de Jo l ie t te serai t en 
voie de c h a n g e r de m a i n ; ou 
s i n o n , serai t f e r m é . 

C e p e n d a n t ce r t a ins indices 
a m è n e n t le syndica t C S N à 
c r o i r e q u e C a n a d a P a c k e r s 
veu t p lu tô t négoc ie r un con-
trat à rabais . 

C a n a d a Packe r s est p ropr ié -
taire d e la F e r m e de St -Fél ix-
de -Va lo i s , d a n s l ' agg loméra -
t ion de Jo l ie t te , et il n ' e s t pas 
q u e s t i o n de v e n d r e ce t t e fer-
m e de volail les. M ê m e q u e les 
t rava i l leurs et les t rava i l l euses 
agr icoles , s y n d i q u é ( e ) s à la 
C S N , négoc i en t un n o u v e a u 
con t ra t de travail . 

C a n a d a Packe r s a auss i pro-
cédé à d e s a m é l i o r a t i o n s à 
T u s i n e de Jol ie t te : add i t ion 
d ' u n e cha îne de c l a s s e m e n t de 
la volail le, ins ta l la t ion de tapis 
n e u f s , t r a v a u x d ' i s o l a t i o n , 
etc. . . 

En 1980, C a n a d a Packer s 

aff ichai t de s prof i t s de l ' o r d r e 
de 36 mi l l ions $. L e s sa la i res 
des e m p l o y é ( e ) s , e u x , n ' o n t 
pas a u g m e n t é ; ils s o n t tou -
j o u r s r é m u n é r é s $6 .90 l ' h e u r e 
a lors q u e les sala i res des tra-
va i l leurs et t r ava i l l euses d ' u n 
aba t to i r de la m ê m e g r o s s e u r 
s o n t de $8 .88 de l ' h e u r e . 

C a n a d a Packer s a con t r ac t é 
q u e l q u e s d e t t e s e n v e r s les 
e m p l o y é ( e ) s et leur syndica t 
C S N . E n e f f e t , l e s e m -
p l o y é ( e ) s n ' o n t t o u c h é a u c u -
ne h a u s s e salariale d e p u i s le 
31 j a n v i e r 1981. La c o m p a -
gnie d ' a l i m e n t a t i o n leur de-
v r a i t e n v i r o n 6 5 0 m i l l e $. 

Es t -ce p o u r év i te r de payer 
ses c o m p t e s q u e C a n a d a Pac-
kers ne négoc ie p lus d e p u i s le 
20 avri l , se d e m a n d e le syndi -
cat. 
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PONOHUE 

la santé-sécurité: 
une priorité 

À l'entrée du moulin de papier de la Donohue dans le 
comté de Charlevoix, on peut lire sur le panneau publi-
citaire "Jouissez de votre travail et de vos loisirs: restez 
en forme". C'est un peu ironique de la part d'une com-
pagnie qui, il n'y a pas si longtemps, se situait au 29e 
rang pour le nombre d'accidents du travail sur les 31 
us ines de papier au pays. 

Ce triste record a commencé à changer sous la pres-
sion du syndicat des travailleurs de Clermont, aff i l ié à 
la FTPF. " N o u s avons obtenu des changements impor-
tants , aff irme le président Normand Gagnon, mais ça 
toujours été le résultat du rapport de forces que le syndi-
cat a imposé à la compagnie ." 

Le travail dans un moulin de papier comporte souvent 
des conditions dangeureuses dont les conséquences ne 
pardonnent pas. Un des gains les plus précieux, acquis 
lors de la grève de '78, c'est le droit d'arrêter le travail 
lorsqu'un travailleur juge que les conditions sont dan-
geureuses, et cela, sans représailles. La compagnie a 
bien tenté d'imposer des suspens ions ou de rétrograder 
des travailleurs qui ont fait usage de leur droit, mais le 
syndicat a toujours eu gain de cause. 

Le comité de santé-sécurité du syndicat, formé de 4 
travailleurs, est actif et vigilant. Il participe au comité 
paritaire qui, aux yeux de Gaston Portier, responsable 
de la santé-sécurité à l 'exécutif , "est un outil pour ame-
ner les revendications des travailleurs et exiger des 
changements ." 

Des changements , le syndicat en a obtenus. Le nom-
bre d'accidents a considérablement diminué. Un tra-
vailleur, qui a aujourd'hui 43 ans d'ancienneté au mou-
lin nous a raconté comment les tuyauteurs, comme lui, 
"devaient faire le s inge pour faire des réparations. 
Aujourd'hui, il n'y a pas un homme qui accepterait de 
faire des travaux sans un échafaud solide. Les gars sa-
vent qu'i ls ne sont pas seuls, à la merci de la compa-
gnie ." 

Une partie des instal lat ions de la Donohue datent 
dans certains cas de 1927. Le syndicat est conscient 
qu'il reste beaucoup à faire, surtout pour él iminer les 
sources de maladies industriel les. Il a entrepris de s'y 
attaquer. 

Pour la compagnie: 
le travailleur premier responsable 

DONOHUE KNtHHUC tK ̂ iwH 
WMWn! a HBROÏEsr DHNCl 

lODUCTIDN MOYENNE MQtSCOUfWM' .'Sîsfĉ s , 

Au moul in , chaque con-
t r e m a î t r e e s t é g a l e m e n t 
s u r v e i l l a n t pour les ques-
t ions de sécurité. À chaque 
mois , u n e liste des acci-
dents avec pertes de t emps 
est dressée par eux. En plus 
de rappeler les faits, la liste 

suggère des " m e s u r e s cor-
rec t ives" . Ci tons que lques 
exemples : 

Un travailleur avec 5 ans 
d ' a n c i e n n e t é s ' e s t b lessé 
au dos en soulevant un fer-
angle; mesu re corrective: 
utiliser les j a m b e s plutôt 
que le dos. Un autre est 
frappé par une grosse bû-
che et se brise l 'auriculaire; 
m e s u r e c o r r e c t i v e : ê t r e 
plus at tentif au travail. Se-
lon ces rapports, le travail-
leur est le principal respon-
sable des accidents dans le 
moul in . En conséquence , 

c 'es t au travailleur à assu-
rer sa protect ion. 

Pour d é m o n t r e r son sou-
ci pour la santé-sécur i té , la 
compagnie publiait chaque 
mois les t h è m e s de sécuri té 
pour inciter à la préven-
tion. Pour le mois de mai: 
" T o n d r e le gazon — travail 
d a n g e u r e u x ! " ou en juillet: 
" A t t e n t i o n aux " p i è g e s " 
de votre m a i s o n . " La Do-
n o h u e d e v r a i t p e u t - ê t r e 
net toyer sa propre usine où 
c o n t i n u e n t d ' e x i s t e r d e s 
r i s q u e s d ' a c c i d e n t p r o -
voqués par des planchers 
humides , sur tout où le bois 

est écorcé , par des éboulis 
de bûches , par. le travail à la 
gaffe. 

Le sur in tendan t à la sé-
curité, Joachin Bergeron, 
est éga lement celui qui dis-
pense les premiers soins. 
" D i p l ô m é " de l ' ambulan-
ce St-Jean, il n ' hés i t e pas à 
a d m i n i s t r e r d e s p i q û r e s 
au tour des yeux aux tra-
vailleurs qui ont reçu des 
p a r t i c u l e s d e b o i s d a n s 
l 'oeil. 

C o m m e le soulignait un 
délégué au comité syndical 
de santé-sécur i té , " p o u r la 
compagnie , c 'est tou jours 
une affaire de vitesse, il ne 
faut sur tou t pas re tarder la 
p roduc t ion" . 
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le bruit 
des conséquences incalculables 

La compagnie taisait pas-
ser à chaque a n n é e des 
tests d 'audiométr ie aux tra-
vai l leurs . Les t ravai l leurs 
n 'en voyaient jamais les ré-
sultats mais ils se faisaient 
demander s'ils avaient une 
motocyclette, s'ils allaient 
s o u v e n t dans les disco-
t h è q u e s ou à la chasse . 
Pourtant , on leur affirmait 
toujours que leur ouïe était 
parfaite et allait m ê m e en 
s 'améliorant! 

Le syndicat en avait as-
sez des tests-maison. Il y a 
2 ans, le comité syndical de 

• santé-sécurité décide de re-
cour i r à des spécial is tes 
pour effectuer de véritables 
tests auditifs. Sur les quel-
que 300 travailleurs qui les 
ont subi, 65 ont été référés 
à la C S S T pa rce q u ' i l s 
avaient un fort indice de 
surdité. 35 d 'en t re eux re-
çoivent aujourd 'hui des in-
demnités . 

Ce sont les travailleurs 
des machines à papier qui 
sont les plus affectés par le 
brui t . " D u r a n t l ' é t é , le 
soir, je pouvais entendre 
virer le rouleau-coucheur 
de ma maison à un demi-
mille de l 'us ine ." . L 'eau de 
la pâte de bois est aspirée 
par des pompes qui font un 
bruit infernal et lorsque les 
r o u l e a u x a p l a t i s s e n t la 
pâte, il se produit un bruit 
strident à percer le tympan. 

Au début , on travaillait 
de 10 à 12 heures par jour , 
sous un bruit constant, les 
m a c h i n e s f o n c t i o n n a i e n t 
avec des rouleaux à engre-
nage de métal, c'était infer-
nal ." Ce travailleur qui a 
40 ans d 'ancienneté n ' en -

tend plus le téléphone dans 
une au t r e pièce. Il doit 
c o n s t a m m e n t regarder la 
personne qui lui parle pour 
comprendre quelque cho-
se . " A u j o u r d ' h u i , j ' e n -
tends un gros sifflet tout le 
temps, m ê m e pendant les 
vacances. . ." 

Les tests effectués par le 
syndicat lui reconnaissaient 
9.5% d'incapacité auditive. 
La CSST ne lui en reconna-
ît que 0.5%. Il a décidé de 
con tes t e r ce t te décis ion. 
Aujourd 'hu i il est soudeur 
au moulin, il ne peut porter 
de p ro t ec t eu r s d 'o re i l l e s 

avec un casque à souder. 
Son fils travaille sur une 
machine à papier. " I l est 
plus sourd que mo i . " 

À la suite de l 'action du 
syndicat , la compagn ie a 
fait effectuer un dosage du 
bruit dans l 'usine. On y dé-
couvre qu'il y a 65 postes 
de travail où le niveau du 
bruit dépasse le maximum 
permis. Même dans les ca-
bines insonorisés qui ser-
vent de salles de repos le 
brui t excède 90 décibels 
dans cer ta ins cas. Il est 
prouvé que l 'exposition à 
un bruit continu bien en-
deçà de 90 décibels entraî-
ne une perte auditive sur 
plusieurs années. 

À force de pression de la 
part du syndicat, la compa-
gnie a changé un rouleau-
c o u c h e u r ce qui é l imine 
considérablement le bruit, 
une machine a été isolée, 
d e s b o b i n e u s e s o n t é t é 
changées et des engrenages 
de fer ont été remplacés par 
d 'aut res en nylon. 

Mais le brui t n ' a f f e c t e 
pas que l 'ouie. L'exposi-
tion au bruit est une source 
constante de stress, elle fa-
vorise les maladies cardio-
vasculaires, perturbe la di-
gestion et diminue la résis-
t a n c e d e l ' o r g a n i s m e . 
"Dans le département des 
machines à papier, pen-
dant 21 ans, il n'y a pas 
un ouvrier qui a pris sa 
pension". Et c 'est pourtant 
le plus gros dépar tement de 
l 'usine. L 'espérance de vie 
pour les travailleurs sur les 
machines à papier est de 58 
ans. 
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LES MAUX 

DE DOS, 
UNE 

MALADIE 
NON-

RECONNUE 
À la r âpe r i e , les t ra-

v a i l l e u r s d o i v e n t t i r e r 
d e s bi l lots e m p i l é s pêle-
m ê l e a v e c u n e g a f f e 
p o u r les placer d a n s u n e 
m e u l e qui b ro i e le bois . 
A p r è s un ce r ta in t e m p s , 
t o u t le m o n d e h é r i t e d e 
s é r i e u x m a u x d e d o s . 

U n j e u n e t r a v a i l l e u r 
a v e c 6 a n s d ' a n c i e n n e t é 
s ' e s t r e t r o u v é avec d e s 
d o u l e u r s d a n s le dos . 11 
d e m a n d e à ê t r e t r a n s f é r é 
d a n s u n a u t r e d é p a r t e -
m e n t p o u r fa i re d e s t ra-
v a u x légers . R e f u s ca té -
g o r i q u e d e la c o m p a g n i e : 
" S i o n c o m m e n c e à 
c h a n g e r l e s j e u n e s , 
q u ' e s t - c e q u ' o n va fa i re 
a v e c les v i e u x " . 

la ronde des 
médecins 

A l o r s c o m m e n c e la 
r o n d e d e vis i tes d e m é -
d e c i n s et les t r acas se r i e s 
b u r e a u c r a t i q u e s p o u r ré-

c l a m e r d e s i n d e m n i t é s . 
Il es t f o r c é d ' e m p r u n t e r 
et do i t d e p lus payer u n e 
h y p o t h è q u e su r sa ma i -
s o n . A p r è s p l u s i e u r s d é -
m a r c h e s a u p r è s d e la 
C S S T , ce l l e -c i p r o p o s e 
u n e sér ie d ' a l t e r n a t i v e s 
à la c o m p a g n i e , p o u r ré-
gler le cas. La c o m p a g n i e 
o p t e d e lui payer 3 a n s 
d ' é t u d e p o u r qu ' i l p u i s s e 
fa i re u n a u t r e type d e 
travail . . . à la c o n d i t i o n 
qu ' i l d é m i s s i o n n e d e s o n 
pos t e . A v e c le c h ô m a g e 
d a n s la r ég ion , ce t t e so-
lu t ion lui appara î t inac-
cep tab le . " J e n ' a v a i s pas 
le c h o i x , j e su i s r e t o u r n é 
à la râper ie . Q u a n d tu es 
s a n s t rava i l , c ' e s t le m o -
ral qui es t m a l a d e , j ' e n 

sais q u e l q u e c h o s e . " Il 
s ' i n t e r r o g e t o u j o u r s à 
savo i r p o u r q u o i la loi su r 
la s écu r i t é au t ravai l pe r -
m e t q u e d e s t r ava i l l eu r s 
s o i e n t fo rcés d e p e r d r e 
l eu r e m p l o i parce qu ' i l s 
y o n t laissé u n e par t ie d e 
l eu r capaci té . 

L e synd ica t a e f f e c t u é 
d e s t e s t s su r le t ravai l à 
la râper ie . U n h o m m e 
passe e n t r e 28 et 35 cor-
d e s d e bois par q u a r t d e 
t ravai l , a v e c la s e u l e a ide 
d ' u n e gaf fe . . . D e v a n t les 
p la in tes d u synd ica t , la 
c o m p a g n i e m e n a c e d e 
m é c a n i s e r , ce qu i p o s e 
un s é r i e u x d i l e m n e puis -
q u e ça e n t r a î n e r a i t p ro -
b a b l e m e n t d e s m i s e s à 
pied. 

D a n s le d é p a r t e m e n t 
d e la b i s u l p h i t e , " l a 
B o m b e " , o ù se p r é p a r e 
la p â t e c h i m i q u e , l es 
c o n d i t i o n s s o n t t e l l e -
m e n t s d a n g e u r e u s e s q u e 
les v i s i t e u r s n e s o n t pas 
a d m i s . P o u r t a n t d e s o u -
v r i e r s y t r a v a i l l e n t 
c h a q u e j o u r . L e s t ravai l -
l eu r s y s o n t e x p o s é s a u x 
gaz t o x i q u e s , à d e s ré -
s e r v o i r s s o u s p r e s s i o n , à 
la s o u d e caus t ique . . . L a 
r iv iè re La M a l b a i e p r e n d 
d ' a i l l e u r s u n e c o u l e u r 
o r a n g é e à la h a u t e u r d e 
la D o n o h u e . L e n i v e a u 
d ' a c i d e s y es t t e l l e m e n t 
é l evé q u e le s eu l h i v e r 
o ù l ' e a u a ge lé à cet e n -
d ro i t c ' e s t lors d e la g rè -
ve d e '78 . 

"Former d'autres travailleurs" 
"Une des priorités pour le syndicat 

c'est de former d'autres travailleurs 
sur la question de la santé-sécurité. 
Des délégués de départements assis-
tent à tour de rôle aux réunions du 
comité paritaire. L'essentiel c'est de 
conserver l'initiative dont a fait preu-
ve le syndicat pour maintenir le rap-
port de forces sans lequel il ne peut y 
avoir de changement", nous a dé-
claré le p rés iden t du syndicat , 

Normand Gagnon. 
D a n s l ' i m m é d i a t , les travail-

leurs tenteront d 'arracher de nou-
veaux gains a l 'occasion des négo-
ciations qui ont débuté en mai. On 
réclame entre autre le droit au 
médecin de son choix, aucune 
mise à pied en cas d 'accident ou 
de maladie industrielle et les ser-
vices d ' un infirmier(ère) . 
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Le gouvernement du Québec veut agir unilatéralement pour le 
renouvellement des conventions collectives de travail dans les 
secteurs public et para-public. 

Malgré l'offre très sérieuse des travailleurs et travailleuses de 
commencer la négociation des prochaines conventions dès le pre-
mier juin, le gouvernement de MM. Bérubé et Lévesque refuse 
jusqu'à présent toute négociation de bonne foi, reniant ainsi l'es-
prit même de ce que les lois prévoient en ce qui concerne les rela-
tions de travail. 

Ce gouvernement continue, comme si de rien n'était, à menacer 
ses employé-e-s d'imposer unilatéralement toute une série de 
mesures inacceptables: baisses de salaires pour le début de 1983, 
baisses des contributions patronales dans les régimes de retraite, 
refus de libérer les comités de négociation, etc. 

Pourtant, ce gouvernement, dix jours après que les représen-
tants des travailleurs du secteur public lui eurent remis une pro-
position sérieuse, n'avait même pas répondu à la proposition 
syndicale. 

Voici le texte syndical rendu public au cours d'une conférence 
de presse tenue mardi dernier à Montréal. 

Le 10 mai, les représentants des 
secteurs publics des trois centrales 
CSN, FTQ, CEQ remettaient aux 
porte-parole du gouvernement du 
Québec une proposition sérieuse 
de négociation. 

Lors de la remise de cette propo-
sition, les porte-parole du gouver-
nement se sont contentés de poser 
q u e l q u e s ques t i ons de précis ion 
seulement . 

Depuis ce temps aucune réponse 
claire et complète à notre proposi-
tion ne nous a été transmise. 

Déjà le 2 mars, les présidents de 
cen t ra les et les c o o r d o n n a t e u r s 
CSN, FTQ, CEQ rencontraient le 
Premier Ministre du Québec sur les 
modi f i ca t ions un i la té ra les que le 
gouvernement avait manifesté l 'in-
tention de faire sur les régimes de 
retraite des salariés du secteur pu-
blic. 

Lors de cette rencontre le Pre-
mier Ministre avait promis de nous 
faire parvenir incessamment les do-
cuments techniques nécessaires à 
l 'é tude de la situation des régimes 
de retraite et à l 'é tude des modifica-
tions que le gouvernement voulait 
apporter. Par la suite des rencontres 
techniques devaient avoir lieu. Le 
premier ministre reconnaissait que 
la négociation de ces régimes en 
1972 avec les syndicats avait été bé-
néfique de m ê m e que les modifica-
tions intervenues suite aux autres 
négociations de 1976 et 1979. 

Le 15 mars, lors d ' u n e rencontre 
des c o o r d o n n a t e u r s CSN, FTQ, 
CEQ avec les porte-parole du gou-
vernement nous avons rappelé à 
ces derniers les décisions du Pre-
mier Ministre et ce n'est que le 24 
mars que les documents techniques 
nous sont parvenus. Les rencontres 
techniques promises n 'on t jamais 
eu lieu, alors que le Premier Minis-
tre s 'était engagé à ce qu'il y en ait 
et n 'avait pas fermé la porte à ce 
que des projets de modification sur 
les régimes de retraite soient discu-
tés lors de la négociation des con-
ventions du secteur ipublic comme 
elles l 'ont été depuis dix (10) ans. 
Aucune suite n'a encore été don-
née. 

• • • 
Le 14 mai 1982, le premier mi-

nistre du Québec donnait une con-
férence de presse touchant la si-
tuation dans le secteur public et 
annonçait certaines mesures que 
le gouvernement avait l'intention 
de prendre. 

La seule connaissance que nous 
avons du contenu de cette confé-
rence de presse est ce qui nous est 
parvenu par la voie des média. 
Nous tenons à préciser qu'aucune 
négociation fructueuse ne s'est ja-
mais passée par médias interposés 
et que nous ne considérons pas cet-
te conférence de presse comme une 
réponse à notre proposition. 

De plus, ce que nous avons pu 

lire et entendre dans les médias de 
la conférence de presse du premier 
minis tre contient p lus ieurs as-
pects ambigus, vagues et imprécis, 
particulièrement en ce qui concer-
ne les prérequis de notre proposi-
tion et la volonté du gouvernement 
de négocier de bonne foi. 

En effet, l 'annonce d'une légi-
slation impliquant une interven-
tion unilatérale sur les régimes de 
retraite et d'une loi modifiant les 
clauses salariales à partir du 1er 
janvier 1983 de façon à récupérer 
$521 mill ions ne laisse rien augu-
rer de bon quant à la continuation 
de l'existance du processus de né-
gociation dans le secteur public. 

Or nous croyons que le proces-
sus de négociation fait partie inté-
grante du fonctionnement de la dé-
mocratie et est essentiel au main-
tien de relations du travail saines 
et adéquates. C 'es t donc là un ac-
quis social important qu'il faut pré-
server. 

Nous prenons note que le pre-
mier ministre a reconnu q u ' u n e in-
tervention unilatérale du gouverne-
ment pour réouvrir les conventions 
collectives en vigueur contrevien-
drait à des principes qui met tent en 
cause la crédibi l i té des engage-
ments du gouvernement et la no-
tion d' intégrité de l 'État. 

Cependant nous soulignons que 
le gouvernement ne saurait faire 
indirectement ce qu'il ne peut faire 
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Les trois coordonnateurs des négociations 
dans le s ec teur publ ic : J e a n - F r a n ç o i s 
Munn ( C S N ) , Réal Lafontaine (FTQ) et 
Gilles Lavoie (CEQ). 

directement. Donc ce qui ne peut 
être fait le 31 décembre 1982, ne 
saurait être fait le 1er janvier 1983. 
En effet , il est prévu dans les con-
ventions collectives que celles-ci 
demeuren t en vigueur jusqu 'à la si-
gnature d ' u n e nouvelle convention 
collective. De pus, le code du tra-
vail du Québec consacre la validité 
de ces clauses à l'article 59, 3e ali-
néa. 

Donc une intervention unilaté-
rale en janvier violerait tout aussi 
clairement les principes de la cré-
dibilité du gouvernement et la no-
tion d'intégrité de l'État. 

C o m m e nous l 'avons souligné 
p r é c é d e m m e n t t ou t e négocia t ion 
doit se dérouler de bonne foi si l 'on 
veut en arriver à une entente . Or où 
serait la bonne foi et la volonté du 
gouvernement et de ses partenaires 
patronaux d 'en arriver à une enten-
te satisfaisante et acceptée par les 
parties dans un processus de négo-
ciation où les dés sont pipés et où le 
résultat décidé par le gouverne-
ment est préalablement fixé par des 
lois spéciales. 

Qu'arrive-t-il avec l'article 53 du 
code du travail qui prévoit que les 
négociations doivent se dérouler 
avec diligence et bonne foi? • • • 

Nous at tendons toujours une ré-
ponse claire et précise à la proposi-
tion sérieuse de négociation que 
nous avons soumise au gouverne-

ment le 10 mai. 
Notre proposition contenait qua-

tre (4) prérequis essentiels. Nous 
soulignons que ces prérequis n 'on t 
que pour but de s 'assurer que le 
gouvernement ne posera pas de 
geste unilatéral et acceptera de met-
tre en place les conditions nécesai-
res au début de ces négociations. 

— Que le gouvernement s 'engage 
à ne pas modifier unilatérale-
m e n t les c o n v e n t i o n s collec-
tives négociées et signées par les 
parties, incluant les salaires pré-
vus à ces conventions; 

— Que le gouvernement accepte 
de commencer à compter du dé-
but de juin 1982 la négociation 
des prochaines conventions col-
lectives; 

— Que le gouvernement s 'engage 
à ne pas modifier unilatérale-
ment , et à négocier les régimes 
de retraite de la m ê m e façon 
qu'i ls l 'ont été dans le passé; 

— Que le g o u v e r n e m e n t l ibère 
avec solde et sans rembourse-
ment par la partie syndicale les 
comités de négociation. 

Le fait de commencer au début 
de juin les négociations a pour effet 
de devancer de quatre (4) mois le 
processus normal de négociation et 
il serait préférable que le gouverne-
ment de messieurs Bérubé et Lé-
vesque cesse de poser des ultima-

tums, accepte la proposition syndi-
cale et se prépare à commencer à 
négocier de bonne foi. 

Finalement nous soumet tons à 
votre attention le quatr ième alinéa 
de notre proposition: " seu le l'ac-
ceptation par les assemblées syndi-
cales des prochaines conventions 
col lect ives négoc iées , y compr i s 
l 'acceptation d ' u n e recommanda-
tion quant à la date de leur entrée 
en vigueur puisse mettre fin aux 
conventions collectives actuel les ." 

Nous croyons qu'il s'agit d 'un 
point important de notre proposi-
tion, qui manifeste de notre part le 
sérieux de notre proposition et no-
tre intention de faire un effort con-
sidérable afin de tenter d 'en arriver 
à une entente négociée et acceptée 
par nos membres qui pourrait avoir 
lieu avant la fin des convent ions 
collectives actuelles. 

Il s'agit là d 'un défi important 
que nous sommes prêts à relever et 
qui pourrait avoir des effets béné-
fiques sur le climat social en valori-
sant le processus de négociation. 

En f in , les g o u v e r n e m e n t s au-
raient également intérêt à discuter 
s é r i e u s e m e n t avec les cen t ra les 
syndicales leurs positions quant à la 
s i tua t ion é c o n o m i q u e et budgé-
taire. Se peut-il que le gouverne-
ment de messieurs Bérubé et Lé-
vesque et du Parti québécois ne soit 
plus capable de re lever de tels 
défis? 
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SECTEURS CEGEP ET SCOLAIRE FESP 
PROJETS DE CONVENTIONS COLLECTIVES. 
DERNIÈRE ÉTAPE AVANT LE DÉPÔT! 

LES 18-19-20-21-22 mai derniers les conseils des secteurs sout ien 
scolaire et cégep étaient réunis pour me t t r e la touche finale aux projets 
de conven t ions collectives. 

À la suite de ces conseils, les projets seront acheminés dans chacun 
des syndicats pour adoption. 

Les assemblées générales devraient se tenir dès les premiers jours du 
mois de juin. 

DEBRAYAGE 
DE 24 HEURES 
À LA RIO 

Les que lque 80 m e m b r e s du Syndi-
cat des travailleurs et travail leuses 
de la Régie des Installations Olym-
piques — 2e Uni té , affilié à la CSN, 
ont entrepr is le 19 mai dernier un 
débrayage de 24 heures afin de faire 
reconnaî t re n o t a m m e n t leur statut 
d ' employé régulier. 

A c c r é d i t é d e p u i s n o v e m b r e 
1981, le Syndicat en t reprenai t la 
négociation d ' u n e première con-
vent ion collective de travail dès dé-
cembre 1982. 

Regroupant pr incipalement des 
employés du cent re sportif (pisci-
nes, an imat ion , visites, condi t ion-
n e m e n t physique, location et ves-
tiaire) le Syndicat r evend ique l 'ap-
plication de la conven t ion collective 
déjà conclue avec le syndicat re-
groupant le personnel administrat if 
et t echnique , éga lement affilié à la 
CSN. Il s 'agit s implement d ' appor-
ter quelques a ju s t emen t s mineur s , 
selon le Syndicat. 

Toutefo is , il s emble que la RIO 
n ' e s t pas disposée à accorder les 
m ê m e s condi t ions de travail qu 'e l le 
a pour tant déjà consent ies à d ' au -
tres groupes. Elle re fuse en ou t re le 

DEPUIS DEUX SEMAINES, LES COURS À L'ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE WILFRID PELLETIER SONT 
PARALYSÉS. LES PARENTS ONT DRESSÉ UNE LIGNE DE PIQUETAGE DEVANT L'ECOLE 

DEPUIS QU'ILS ONT APPRIS QUE L'ON FERMERAIT ÉVENTUELLEMENT CETTE ECOLE. LES 
ENSEIGNANTES DE LEUR CÔTÉ ONT REFUSÉ DE FRANCHIR LA LIGNE DE PIQUETAGE EN 

APPUI AU GESTE DES PARENTS. 

Statut de régulier à des travailleurs 
et travail leuses qui major i ta i rement 
ont un horaire d ' au delà d ' u n e tren-
taine d ' h e u r e s par semaine . 

Devan t l ' en t ê t emen t de la partie 
patronale , les syndiqués ont donc 
confié à leur exécutif un premier 
manda t de débrayage de 24 heures 
en guise d ' ave r t i s semen t sur le sé-
rieux de leurs revendicat ions. 

Pour le syndicat, si la si tuation 
dégénérai t en un confiit ouver t , 
seule la partie patronale devra en 
suppor ter l 'odieux. 

on 
V E U T 
HOTWE 
É C O L E l 



CONTRE 
LA REMONTÉE 
DU POUVOIR DES 
MÉDECINS 
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Depuis quelques années, on as-
siste à une remontée du pouvoir 
des médecins et particulièrement 
dans le domaine de la santé menta-
le, le pouvoir des psychiatres est 
énorme et de plus en plus contesté. 

De r r i è r e cet te r e m o n t é e , s ' a f -
frontent deux philosophies de la 
santé mentale: celle des médecins 
qui privilégie la médicalisation et 
l 'autre, qui favorise une approche 
plus humanisée et préventive et qui 
consiste à tenir compte du contexte 
social et à faciliter la réinsertion so-
ciale des bénéficiaires. 

Pour contrer le puissant lobby 
des psychiatres, les travailleurs et 
les travailleuses qui oeuvrent dans 
le domaine de la santé mentale veu-
lent que la population ait un accès 
direct aux services de psychologie 
et que les bénéficiaires ne soient 
plus obligés de passer par les re-
commandations d'un psychiatre. 

Il ne faut donc pas se surprendre 
si certains postes de psychologues 
aient été carrément abolis. Dans ce 
contexte, les compressions budgé-
taires permettent aux administra-
teurs d'éliminer facilement ceux 
qui revendiquent, sans que per-
sonne au ministère n'en soit in-
quiété. 

mises à pied à l'hôpital 
Sac ré -Coeur 

Dernièrement à l 'hôpital Sacré-
Coeur à Montréal , l 'administration 
de l 'hôpital abolissait deux postes 
de psychologues. 

C o m m e par hasard, ces mises à 
pied arrivaient à la suite d ' une con-
frontation entre une psychologue. 
Line Nayel et un psychiatre. Ce 
dernier refusait qu'elle continue de 
voir un patient en clinique externe. 

Line Nayel revendiquait le droit 
inaliénable des individus de con-
sulter le ou les thérapeutes de leur 
choix et de continuer ou de cesser 
la thérapie. 

Selon Line Nayel, sa mise à pied 
p rov ien t de l ' a n t a g o n i s m e en t r e 
psychia t res et psychologues . Les 

psychia t res che rchan t à pro téger 
leur chasse-gardé et à empocher des 
salaires exorbitants. Ce geste dé-
montre comment l 'administration 
de Sacré-Coeur se soucie peu de la 
nature des services offerts et des 
liens qui se créent avec les patients. 

" O n s 'at taque aux plus démunis 
car ils n 'on t pas d 'autres ressources 
pour se défendre que d'écrire des 
le t t res . P lus ieurs de mes ex-pa-
tients ont écrit des lettres à l 'om-
budsman de l 'hôpital, au CRSSS 
ainsi qu 'au ministère des Affaires 
sociales et ils at tendent encore la 
réponse ." 

Les conséquences sont extrême-
ment graves car il devient pratique-
ment impossible de convaincre les 
patients de se réimpliquer dans une 
autre relation thérapeutique, souli-
gne Line Nayel. 

"Si l 'on veut changer quelque 
chose au pouvoir médical des psy-
chiatres il faut mobiliser les travail-
leurs et travailleuses ainsi que la 
populat ion." 

& 
R A P P R O C H E R LA 
S C I E N C E DU VÉCU 
DES É T U D I A N T - E - S 

Lors d ' une conférence de presse, 
la Fédération des enseignants de 
Cégep (CEQ), la Centrale de l 'en-
seignement du Québec, les Publica-
tions de La Maîtresse d 'école avec 
l 'appui du Syndicat des Professeurs 
du Cégep de Limoi lou ( F N E Q -
CSN), ont annoncé la publication 
d ' un cinquième cahier de pédago-
gie progressiste portant sur l 'ensei-
gnement de la chimie. 

Ce cahier de laboratoire, sur le 
thème de l 'eau, est destiné aux étu-
diant-e-s inscrits au cours de "chi-
mie des solut ions" donné habituel-
lement en première année du Cé-
gep. Il est cependant facilement 
adaptable au secondaire et à l 'uni-
versité. 

Il a été réalisé par cinq profes-
seurs de chimie du collège de Li-
moilou et le groupe de recherche 
La Maîtresse d'école. 

Que retrouve-t-on dans ce ca-
hier? D'abord un projet de groupe 
réalisable par tout un groupe-cours: 
celui d'analyser les divers facteurs 
de pollution d ' u n e rivière ou d ' un 
lac e n v i r o n n a n t . Par la s u i t e . 

iR 

27 MAI 
MANIFESTATION 
SUR LA COLLINE 
PARLEMENTAIRE 
Dans le cadre du congrès de la CSN, se 

tiendra une manifestation sur la colline par-
lementaire. Cet événement est strictement 
CSN même s'H est fort probable que des mili-
tants CEQ de la région de Québec se joignent 
à nous. 

chaque laboratoire sert à analyser 
un type de pollution. À la fin du 
cours , les é tud i an t - e - s d i sposen t 
d ' u n e série de données qui doivent 
servir à informer la population loca-
le. Déjà, à l ' intérieur des premières 
tentatives effectuées l'an dernier, 
certains groupes-cours ont produit 
un journal pour le quartier Limoi-
lou, journal dont la plupart des arti-
cles ont été reproduits par le journal 
Le Soleil de Québec. 

Par ce cahier, les auteurs espè-
rent produire une réflexion dans les 
mi l ieux de l ' e n s e i g n e m e n t des 
sciences et permettre aux futures 
scientifiques de s ' impliquer sociale-
ment dans leur travail quotidien 
pour que la science serve enfin à ré-
pondre aux besoins de l 'ensemble 
de la population. 

Rappelons enfin qu 'on peut se 
procurer ce cahier au coîit de $6.00 

— Les Publications de La Maî-
tresse d'école: (514) 276-8879 

I Cahier de pédagogie progressiste 

Riaif iWwwàww ~ " " " 
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Arrêt de travail de 24 heures, 
le 28 mai, des chauffeurs, 
employés d'entretien et de bureau 

Le rapport Jutras 

"Il jette de l'huile sur le feu au lieu 
d'aider au règlement — les syndicats CSN 

A p r è s t o u t e l ' e m p h a s e mis 
par le g o u v e r n e m e n t sur la 
c o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e c o m -
m e m o y e n d ' a s sa in i r le c l imat 
d e travail à la C T C U M J a po-
pu la t i on , et pa r t i cu l i è r emen t 
l e s t r a v a i l l e u r s c o n c e r n é s , 
é t a i en t en droi t de s ' a t t e n d r e 
q u e le r appor t J u t r a s facilite-
rait le r è g l e m e n t d u confl i t . 
A u lieu de cela , n o u s s o m m e s 
en face d ' u n rappor t qui j e t t e 
d e l ' hu i l e su r le f eu par son 
ton par t i san et p r o v o c a t e u r , 
par ses m e n s o n g e s gross ie rs , 
par ses a f f i r m a t i o n s t e n d a n -
c ieuses , n o n f o n d é e s sur des 
t é m o i g n a g e s . 

L e rappor t est c o n s t i t u é en 
b o n n e par t ie par les r e m a r -
q u e s ve rba l e s d u c o m m i s s a i r e 
t ou t au long des a u d i e n c e s , 
c o m m e si les t é m o i g n a g e s 
n ' a v a i e n t pas eu lieu. L e c o m -
m i s s a i r e n ' a r e t e n u q u e la 
p r e u v e p a t r o n a l e pou r fa i re le 
p rocès d ' u n synd ica t , au lieu 
d e c h e r c h e r les r a i sons pro-
f o n d e s d u c o n f l i t , c o m m e 

c 'é ta i t son m a n d a t . 
T o u t ce q u e le min i s t è r e du 

T r a v a i l a c o n s t a t é à la 
C T C U M d e p u i s p lus i eu r s an -
n é e s , tant par ses conc i l i a teurs 
q u e par ses m i n i s t r e s , est pas-
sé s o u s s i lence. Qu ' i l s ' ag i s se 
de J e a n C o u r n o y e r , de Pier re-
M a r c J o h n s o n ou de R o b e r t 
D e a n , les d i f f é r e n t s min i s t r e s 
d u Trava i l , à part ir de s rap-
por t s de s conc i l i a teurs ou de 
l e u r s i n t e r v e n t i o n s d i r e c t e s , 
o n t t o u j o u r s pou r le m o i n s 
t r o u v é à red i re d a n s l ' a t t i t ude 
d e la C T C U M , q u a n d ils ne la 
b l â m a i e n t pas o u v e r t e m e n t . 

" U n job de b r a s " 
Il y a d e s c h o s e s qui n e t r o m -
pen t pas. L e conce r t d ' é l o g e s 
p a t r o n a l e s qui a a c c o m p a g n é 
la p u b l i c a t i o n i n d i q u e q u e 
n o u s s o m m e s en face d ' u n 
r a p p o r t p a t r o n a l . Il s ' a g i t 
d ' u n e " j o b d e b r a s " pa t rona le 
e x é c u t é e a v e c a u t a n t de bas-
s e s s e q u e c e l l e s a u x q u e l l e s 
n o u s o n t h a b i t u é s les Tiers-à-

bras p a t r o n a u x d a n s les c a m -
pagnes de syndical i sa t ion ou 
d a n s les g rèves . Et q u ' o n ne 
s 'y t r o m p e pas. Si, pou r les 
fins de son " c o n t r a t " , le c o m -
missa i re J u t r a s a s u r t o u t f rap-
pé su r un syndica t en par t icu-
lier, c ' e s t t o u s les e m p l o y é s de 
la C T C U M qui s o n t visés. 

L e s y n d i c a t a d ' a i l l e u r s 
c o m m e n c é à e f f e c t u e r u n rele-
vé de t o u t e s les e r r e u r s fac-
tue l les c o n t e n u e s d a n s le rap-
port af in de les t r a n s m e t t r e au 
m i n i s t è r e du Travai l . 

Q u a n t a u x i m p e r f e c t i o n s d e 
la vie d é m o c r a t i q u e , les syndi -
cats a f f i r m e n t q u ' e l l e s s o n t 
s a n s c o m m u n e m e s u r e a v e c 
c e l l e s q u i a f f l i g e n t d ' a u t r e s 
i n s t i t u t i o n s s o c i a l e s . " N o u s 
p r é f é r o n s ces i m p e r f e c t i o n s à 
la r è g l e t o t a l i t a i r e qu i fa i t 
q u ' a u Chili c o m m e en Polo-
g n e , t ou t le m o n d e va vo te r , 
a u g o u v e r n e m e n t c o m m e 
d a n s les s y n d i c a t s " . 

"Méprisant , 
partial, 
inepte 
et suspect" 

La C S N a réagi mardi en 
conférence de presse à la 
su i te de ia publ icat ion du 
rapport d 'enquête sur les 
r e l a t i o n s de t r a v a i l à la 
C T C U M . O n sa i t que la loi 
spéc ia le 47 ins t i tua i t la te-
nue d 'une te l le enquête et 
en conf ia i t la responsabi l i t é 
à M e Germain J u t r a s . 

Méprisant 
" C e rapport es t mépri -

s a n t parce qu' i l appart ient 
a u x trava i l l eurs et à e u x 
s e u l s d'él ire leurs représen-
t a n t s " , a déclaré Norbert 
Rodrigue, ajoutant que la 
C S N ne reconna i s sa i t aucu-
ne autorité à quiconque au-
tre que l e s t rava i l l eurs pour 
porter des j u g e m e n t s sur 
leurs représentant s é l u s . 

Partial 
" P a r c e q u ' i l c o n d a m n e 

un syndica t pour des é v é n e -
m e n t s qu'i l re fuse d 'éva-
luer d a n s le cas de l ' em-
p l o y e u r " , e s t i m e la C S N , 
ce rapport es t part ial . En 
e f f e t , après avoir t enu ri-
gueur a u x synd ica t s pour 
les grèves sur u n e période 
de 16 a n s , le c o m m i s s a i r e 
déclare au Devoir : " J e ne 
parle pas pour le p a s s é , je 
m ' a t t a c h e à la s i t u a t i o n 
p r é s e n t e " . 

Inepte 
Le c o m m i s s a i r e ne juge 

pas s e u l e m e n t les compor-
t e m e n t s m a i s a u s s i l es in-
térêts e n c a u s e . Il ne com-
prend pas la so l idari té entre 
l e s e m p l o y é s de bureau et 
d ' e n t r e t i e n . " L e s t r a v a i l -
leurs n 'a t t endent pas après 
l e s c o m m i s de l 'Etat pour 
dé terminer leurs intérêts et 
l eurs s o l i d a r i t é s " , a déclaré 
le prés ident de la centrale . 

M a l g r é le rapport J u t r a s , 
la C S N reconnaî t que le 
problème des serv ices e s -
s e n t i e l s lors d 'une grève du 
transport à M o n t r é a l de-
m e u r e posé . " U n e c h o s e est 
sûre cependant : i l s ne peu-
vent être réso lus c o m m e le 
propose le c o m m i s s a i r e J u -
t r a s " , a conclu Norbert Ro-
drigue. 
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Expro à Valleyfield 
POUR UNE ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

En Gaspésie 
800 TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DES USINES 
DE TRANSFORMATION DU POISSON EN CONFLIT 

La côte gaspésienne vit 
depuis quelques jours des 
m o m e n t s diff ici les; dans 
plusieurs villages, les tra-
vai l leurs et t ravai l leuses 
des usines de transforma-
tion des produits de la mer 
sont soit en grève, soit en 
lock out. 

À Rivière-au-Renard et 
à Newport, les syndiqué-es 
ont déclenché la grève le 11 
mai. Aux us ines de St-
Maurice de PEchouerie et 
de Cloridorme, la coopéra-
tive Les Pêcheurs Unis a 
répliqué en imposant un 
lock out. 

La situation actuelle est 
donc difficile pour ces tra-
vai l leurs et t ravai l leuses 
saisonniers, qui ne peuvent 
la plupart du temps travail-
ler que du ran t que lques 
mois par année. 

Pas 
d'augmentations 

Depuis plusieurs semai-
nes, les rumeurs couraient 
à l 'effet que Les Pêcheurs 
Unis avaient l ' intention de 
r econdu i r e la c o n v e n t i o n 
sans aucune augmentat ion 
d e s a l a i r e . E n m ê m e 
temps, dans les usines, les 
contremaîtres se livraient à 
du harcèlement contre les 
syndiqué-es. 

De fait, la rumeur s 'est 
avérée fondée à la séance 
de négociation du 17 mai 
pu i sque l ' e m p l o y e u r de-
mandait la reconduction de 
la convention pour un an, 
sans aucune augmentat ion. 

Ces travailleurs et tra-
vailleuses, dont le salaire 
moyen est de 6 15$ l 'heu-
re, ont fait la démonstra-
t ion q u e p o u r j o u i r du 
m ê m e p o u v o i r d ' a c h a t 
qu'il y a un an, il leur fau-
drait une hausse de salaire 
de 84 cents. C 'est ce qu'i ls 
demandent . 

Le syndicat national des 
produits chimiques de Val-
leyfield (CSN), la fédéra-
tion de la métallurgie et la 
CSN ont dénoncé mardi la 
conclusion du rapport pré-
liminaire de la CSST sur 
l 'explosion d 'un réservoir 
le 15 avril dernier à la com-
pagnie Expro de Valley-
field. 

Par ce rapport prélimi-
naire, la CSST vient encore 
blanchir la négligence des 
compagnies face à la sécuri-
té et à la santé des travail-
leurs. 

La CSST considère que 
l 'explosion origine princi-
palement d ' une "quant i té 
d 'eau suffisante provenant 
du dernier arrosage de la 
passerelle", par un travail-
leur, qui se serait introdui-
te par le trou d ' h o m m e non 
étanche sur le dessus du ré-
servoir no. 17. Cette eau en 
contact avec le mélange 
acide-nitro-cellulose aurait 
" d é g a g é assez d ' é n e r g i e 
pour provoquer la décom-
position incontrôlée et irré-
versible de la nitro-cellulo-
s e " . 

Cette conclusion nie la 
reconnaissance même par 
la compagnie qu'elle ne fai-
sait plus d 'entret ien pré-
ventif sur ses filtres servant 
à séparer la nitrocellulose 
de l 'acide, tel que reconnu 
par M. Bob Kelly, surinten-
dant du département acide 
NC, suite aux preuves ap-
por tées par le syndicat . 
Pour la CSST, "ce t te mas-
se de nitrocellulose a été 
i n t r o d u i t e a c c i d e n t e l l e -
m e n t dans le r é s e r v o i r " 
(sic). 

D e p l u s , M . J a c k 
Alexander, directeur d ' une 
des plus g randes us ines 
d ' e x p l o s i f s d ' E u r o p e et 
c o n s u l t a n t e n g a g é par 
Expro au sujet de l 'explo-
sion du réservoir no 17, dé-
clarait au journal La Gazet-
te de Montréal, édition du 
23 avril 1982: 

"L'explosion ne me sur-
prend pas trop. La compa-
g n i e a p o u s s é un peu. 
L ' u s i n e a beaucoup de 
contrats à rencontrer et ils 
poussaient la production 
pour être capables de réali-

ser leurs nouveaux enga-
gements et je ne crois pas 
qu'ils avaient la structure 
adminis trat ive qui leur 
permettait d'augmenter la 
production de façon aussi 
s é c u r i t a i r e q u ' i l s l ' a u -
raient voulu". 

Parlant des conditions de 
sécurité des travailleurs à 
l 'usine Expro, il déclarait: 

"Ils opèrent dans des con-
ditions qui seraient inac-
ceptables en Écosse". 
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conflits, 
de trayail 

Auberge des 
gouverneurs , 
contre l 'arbitraire 
patronal 

En grève depuis le 25 
mars, les quelque 200 tra-
vail leur(euse)s de cet hôtel 
ne rentreront pas au travail 
tant que l 'employeur refu-
se de reprendre à son servi-
ce le président et le vice-
p r é s i d e n t d u s y n d i c a t . 
C 'es t ce que les grévistes 
ont décidé très majoritaire-
ment par scrutin secret le 
mardi 18 mai. 

Les deux responsab les 
syndicaux avaient été con-
gédiés sans raison valable. 
A preuve: l 'employeur re-
fuse de faire connaître par 
écrit au syndicat les raisons 
de ces renvois. 

p r o d u c t i v i t é " de m ê m e 
q u ' u n sys t ème de calcul 
des e r r e u r s pouvan t en-
traîner des mesures disci-
pl inaires et des suspen -
sions. 

La compagnie Aligro va 
m ê m e jusqu 'à utiliser des 
scabs afin d 'effectuer le tra-
vail des employés victimes 
de suspensions. 

Lors d ' u n e rencontre en-
tre le syndicat et le direc-
teur de la compagnie, Gé-
rard Potvin, ce dernier au-
rait m ê m e affirmé que plu-
sieurs travailleurs suspen-
dus indéfiniment seraient 
éventuel lement congédiés. 
Il a spécifié qu'il ne voulait 
plus revoir le président et 
le vice-président du syndi-
cat... c o m m e par hasard. 

Il devient évident que le 
petit stratagème de cette 
compagnie, qui emploie 45 
t r a v a i l l e u r s s y n d i q u é s , 
n 'es t rien de moins q u ' u n e 
tentative de détruire le syn-
dicat. 

En assemblée générale le 
17 mai, les travailleurs ont 
décidé à 80% de prendre 
tous les moyens de pres-
s ion l é g a u x n é c e s s a i r e s 
pour préserver leur syndi-
cat. 

conditions 
de tnivad 

Thet ford 
18 suspensions 
chez Al igro 

C'es t maintenant 18 tra-
vai l leurs synd iqués , dont 
11 indéfiniment , qui sont 
victimes de suspensions à 
la firme d 'al imentation en 
gros Aligro de Thetford 

Le 3 mai, la compagnie 
ins taura i t u n e " f i c h e de 

Le 12 juin, une manifesta-
tion monstre est organisée 
devan t le siège des Na-
tions-Unies à New-York. 

inter* 
national 

marche pour 
la paix 

À l'occasion de la Ile ses-
sion spéciale des Nations-
Unies sur le désarmement , 
une mobilisation sans pré-
cédent se prépare, tant en 
E u r o p e q u ' e n A m é r i q u e . 

t i i i 

Diver ses act ivi tés pour 
préparer cette journée de la 
paix sont organisées dans la 
plupart des grandes villes 
au Canada. À Montréal, 
une marche aura lieu le 
samedi 5 juin à 14 heures, 
le départ se fera du Carré 
Dominion. Des représen-
tants des centrales, un re-
présentant du F D R - F M L N 
du Salvador et Mikis Théo-
dorakis se ron t que lques -
uns des intervenants. 

De plus, un concert-bé-
néf ice pour le désarme-
ment aura lieu le 7 juin à 
21 heures au Café Cam-
pus. On pourra y entendre 
la musique de Nancahua-
zu, Gilles Losier, Brahan-
seer et d'Abitibi. 

Pour de p l u s a m p l e s 
info, ou pour se joindre à 
la marche à New York: 
La Coal i t ion québécoise 
pour le désarmement 
3625 rue Aylmer, 
Montréal, Québec 
H2X 2C3 
(514) 849-1956 ou 392-
3008 

culture 
événement 
" S h o w m a g e " 

Le Front des travailleurs 
et travailleuses de la Cultu-
re sont allés "accuei l l i r" le 
ministre des Affaires cultu-
rel les , C l é m e n t Richard 
lors de sa tournée de con-
sultation sur l 'état de la 
culture au Québec, à Mon-
tréal le 13 mai. 

Les travail leur(euse)s de 
la culture y ont dénoncé la 
" p o l i t i q u e d ' é t o u f f e m e n t 
de no t r e cu l tu re , consé-
quence de la mise en place 
de petits monopoles cultu-
rels subven t ionnés . " 

" P e n d a n t que notre li-
berté d 'expresion en prend 
pour son rhume, nous fai-
sons tous les frais d ' une 
politique de rentabilisation 
qui provoque 90% de chô-
mage en cu l ture . " 
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Q u a n d la r é p r e s s i o n f r a p p e 
p l u s d u r e m e n t , l e s m é d i a 
d ' i n f o r m a t i o n c o m m e r c i a u x 
o n t t e n d a n c e à se m e t t r e p l u s 
o u v e r t e m e n t a u s e r v i c e d u 
p o u v o i r . O n l 'a v u par e x e m -
ple p e n d a n t la c r i se d ' O c t o b r e 
1970 , o u e n c o r e p e n d a n t les 
é v é n e m e n t s d u F r o n t c o m -
m u n 1972. À c e t t e é p o q u e ce-
p e n d a n t , il y ava i t a u m o i n s 
u n c o n t r e p o i d s à la p r e s s e 
c o m m e r c i a l e , qu i é ta i t le j o u r -
nal Q u é b e c - P r e s s e f o n d é e n 
1969 a v e c le s o u t i e n d e s o r g a -
n i s a t i o n s s y n d i c a l e s e t p o p u -
laires . 

A u j o u r d ' h u i , q u a n d p o u r 
t e r r o r i s e r la c l a s se o u v r i è r e , 
les t r i b u n a u x c o n d a m n e n t à 
d e u x a n s d e p r i s o n u n g r é v i s t e 
d e 20 a n s et q u e le j u g e J e a n -
G u y Boi la rd p r e n d la p e i n e d e 
p r éc i s e r q u ' i l s ' a g i t là d ' u n sé -
r i eu x a v e r t i s s e m e n t d e la c las-
se d i r i g e a n t e a u x s y n d i c a t s e t 
à l e u r s m e m b r e s , q u a n d cela 
s u r v i e n t a p r è s la " j o b d e 
b r a s " p a t r o n a l e d u c o m m i s -
sa i r e J u t r a s c o n t r e le S y n d i c a t 
d u t r a n s p o r t d e M o n t r é a l , o n 
s ' e n n u i e p r e s q u e d e la r é p r e s -
s ion d u p l e s s i s t e a u t e m p s d e 
la G r a n d e n o i r c e u r . C a r ce 
n ' e s t q u ' à six m o i s d e p r i son 
q u ' a v a i t é t é c o n d a m n é R e n é 
R o c q u e , un d e s l e a d e r s d e la 
g r è v e d e l ' a m i a n t e e n 1949, 
s u r la r e q u ê t e d e D u p l e s s i s et 
d e la c o m p a g n i e J o h n M a n v i l -
l e . E t a u m o i n s à c e t t e 
é p o q u e , il y ava i t le j o u r n a l 
" L e D e v o i r " qu i c o n t e s t a i t le 
p o u v o i r , u n r ô l e q u ' i l a d e p u i s 
l o n g t e m p s a b a n d o n n é . 

C o m m e a u j o u r d ' h u i p a r 
c o n i r e , la C S N publ ia i t u n 
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Hurnéro spécial 
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A lire en page 
centrale: 

Les quatre phases 
de l'histoire du 

Textile'' 

LA LUTTE CONTRE LE 

SPEEDUP 
Décis ion a r b i t r a l e 

' e j e t é e à L o u t s e v i i l e 

r 
j o u r n a l h e b d o m a d a i r e à l ' i n -
t e n t i o n d e s e s m e m b r e s ' , et il 
es t i n t é r e s s a n t d e n o t e r q u e 
c ' e s t au p l u s p r o f o n d d e s d i f f i -
c u l t é s c a u s é e s à la c e n t r a l e par 
la g r è v e d e l ' a m i a n t e et la ré-
p r e s s i o n d u p l e s s i s t e q u e le 
j o u r n a l " L e T r a v a i l " é t a i t 
p a s s é d e m e n s u e l à h e b d o m a -
d a i r e , c o m m e c ' e s t au p l u s 
fo r t d e la c r i se d u f o n d s d e dé -
f e n s e , à l ' o c c a s i o n d e la c a m -
p a g n e d e s $6 m i l l i o n s , q u e les 
" N o u v e l l e s C S N " , p u b l i é e s 
j u s q u e - l à s o u s f o r m e d e bu l le -
t in , o n t a d o p t é la f o r m e d u 
j o u r n a l h e b d o m a d a i r e . 

C ' e s t e n e f f e t en a o û t 1950 
q u e cela s ' é t a i t p r o d u i t . " L e 
T r a v a i l " a v a i t a l o r s q u a t r e 
p a g e s d e f o r m a t t a b l o i d , c ' e s t -
à - d i r e l ' é q u i v a l e n t d e 8 pa ges 
d u f o r m a t " N o u v e l l e s C S N " , 
L ' a b o n n e m e n t c o û t a i t $ 1 . 5 0 
par a n n é e , e t il é t a i t d i s t r i b u é 
pa r la p o s t e . " U n i s contre l e s 
p r i x " , t i t ra i t le n u m é r o d u 7 
d é c e m b r e , f a i s a n t é t a t d ' u n e 
c a m p a g n e l a n c é e pa r t o u t e s 
l e s o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s 
c a n a d i e n n e s , ce q u i n ' e s t pas 
s a n s r a p p e l e r la m a n i f e s t a t i o n 
u n i t a i r e d u 21 n o v e m b r e d e r -
n i e r c o n t r e les m a u x d ' i n t é r ê t 
à O t t a w a . 

C o m m e a u j o u r d ' h u i , les ac-
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c u s a t i o n s d e f a i r e d ê Tr"pol i -
t i q u e n ' é p a r g n a i e n t p a s la 
C S N , q u a n d la l u t t e p o u r la 
d é f e n s e d e s c o n d i t i o n s d e vie 
d e v e n a i t p l u s d u r e . A ins i d a n s 
le n u m é r o d u 1 9 j a n v i e r 1951 , 
o n r é p o n d a u j o u r n a l i n t ég r i s -
te " N o t r e T e m p s " qu i crai -
gna i t q u e le f r o n t c o m m u n 
c o n t r e les prix e t les l o y e r s n e 
c o n d u i s e à la " d i c t a t u r e d u 
p r o l é t a r i a t " . 

A t r a v e r s la c h r o n i q u e d e s 
g r è v e s e t d e s n o u v e l l e s o r g a -
n i s a t i o n s , " L e T r a v a i l " m e -
nai t la c a m p a g n e c o n t r e le 
c h ô m a g e e t p o u r l ' a m é l i o r a -
t ion d e s c o n d i t i o n s d e vie d e 
la p o p u l a t i o n t r a v a i l l e u s e . 
"Rien pour les maisons, tout 
pour l e s c a n o n s " , s o u l i g n a i t 
u n e c a r i c a t u r e le 28 s e p t e m -
bre 1951. "Ouvriers, produi-
sez, nous disent MIM. St-
Laurent, Howe et consorts. 
Mais des ouvriers peuvent-
ils produire quand ils sont en 
c h ô m a g e " , t i t ra i t le n u m é r o 
d u 26 o c t o b r e 1 9 5 L 

E n 1 9 5 2 , " L e T r a v a i l " 
c o m m e n c e à a l t e r n e r d e s n u -
m é r o s d e q u a t r e et d e h u i t 
pages . L e s g r è v e s se m u l t i -
p l i e n t , e t u n e c o t i s a t i o n spé -
cia le d e $1 pa r m e m b r e e s t dé -
c idée p o u r les s o u t e n i r . " L e s 
syndiqués répondent en vi-
t e s s e " , n o u s a p p r e n d le n u -
m é r o d u 27 j u i n . L e j o u r n a l 
fai t au s s i c a m p a g n e p o u r f a i r e 
b a t t r e q u a t r e m i n i s t r e s d é -
s i g n é s p a r la C S N c o m m e 
"ennemis de la classe ou-
v r i è r e " , e t le n u m é r o d u 18 
ju i l l e t a n n o n c e q u e t ro i s s u r 
q u a t r e l ' o n t é té . À la fin d e 

l ' a n n é e , o n c o m p t e 3 6 , 0 0 0 
a b o n n é s s u r 9 5 , 0 0 0 m e m b r e s . 

E n 1953 , la g u e r r e a v e c D u -
p less i s d e v i e n t p l u s v i r u l e n t e . 
E n r a p p o r t a v e c la g r è v e d e 
L o u i s e v i l l e , il a c c u s e les d i r i -
g e a n t s d e la C S N d ' ê t r e c o m -
m u n i s t e s . La C o m m i s s i o n d e s 
r e l a t i o n s o u v r i è r e s , q u ' i l fa i t 
m a r c h e r au do ig t e t à l ' oe i l , n e 
se g ê n e p l u s p o u r a c c r é d i t e r 
d e s s y n d i c a t s d e b o u t i q u e là 
o ù un vra i s y n d i c a t e s t e n o r -
g a n i s a t i o n . O n fai t c a m p a g n e 
p o u r a m é l i o r e r les c o n d i t i o n s 
d e l o g e m e n t , p o u r r e l a n c e r 
l ' i n d u s t r i e d u t e x t i l e e t la 
c o n s t r u c t i o n n a v a l e , p o u r 
a m é l i o r e r l ' a s s u r a n c e - c h ô m a -
ge. 

E n j u i n 1954 , " L e T r a v a i l " 
p a s s e à 8 p a g e s à c h a q u e s e - | 
m a i n e . Il c o m p t e 6 0 , 0 0 0 ; 
a b o n n é s e t s ' a f f i c h e c o m m e le ' 
p l u s fo r t t i r age d e la p r e s s e 
s y n d i c a l e a u C a n a d a . S e m a i n e 
a p r è s s e m a i n e p e n d a n t q u e l -
q u e s a n n é e s e n c o r e , il s o u -
t i e n d r a les l u t t e s d u m o u v e -
m e n t e t d é f e n d r a d a n s le d é -
bat socia l le p o i n t d e v u e d e la 
c l a s se o u v r i è r e . E n 1957 , il ca-
na l i s e les e f f o r t s d e t o u t le 
m o u v e m e n t p o u r g a g n e r la 
g r è v e d e l ' a l u m i n i u m . " T i -
r o n s e n s e m b l e " r appe la i t - i l à 
c h a q u e n u m é r o , e t l ' o b j e c t i f 
d e $ 5 0 0 , 0 0 0 a é t é d é p a s s é e n 
t ro i s m o i s . À la fin d e s a n n é e s 
50 , " L e T r a v a i l " m e n a i t la 
c a m p a g n e p o u r l ' a s s u r a n c e -
s a n t é et l ' a c c è s à l ' é d u c a t i o n . 
C ' e s t e n 1 9 5 9 q u ' i l es t p a s s é 
a u x d e u x s e m a i n e s , e t e n 
1961 q u ' i l e s t r e d e v e n u m e n -
sue l . 
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16 nouvelles csn 
QUESTIONNAIRE SUR NOUVELLES CSN 
Le Congrès permettant de réunir dans un même iieu des centaines de militants et mi-
litantes dont les opinions pourraient nous être des plus utiles en vue d'améliorer le 
contenu et la distribution de nouvelles csn, l'équipe du service de l'Information a pensé 
vous demander de remplir le court questionnaire qui suit. Nous vous en remercions. 

12. Croyez-vous que nouvelles csnest lu: 
• oui • non par les membres ? 
• oui • non par les exécutifs syndicaux ? 

le lundi? • oui • non par les délégués aux instances 
le mardi ? des fédérations ? 
un autre jour? • oui • non par les délégués aux instances de 

2. Quand les copies de nouvelles csn arrivent dans votre syn- g g ^^^ pa^les^ miîrtant"s' du conseil cen-
tral? 

1. Nous avons mis sur pied un système de distribution qui 
comprend de nombreux points de chute. Recevez-vous 
nouvelles csn dans votre syndicat: 

3. 

5. 

6. 

7. 

Quand les copies de nouvelles csn arrivent dans votre syn-
dicat, sont-elles distribuées: 

de main à main? 
déposées dans un lieu prévu à cet effet? 
affichées sur un babillard? 
autre? 

10. 

nouvelles csn tire à 35 000 exemplaires et est expédié 
dans les syndicats à raison d'un exemplaire pour 10 mem-
bres, avec un minimum de 5 exemplaires par syndicat. 
D'après ce que vous constatez dans votre syndicat, le tira-
ge doit-il: 
• être augmenté? 
• être maintenu? 
• être réduit? 
Sur les lieux de travail, éprouvez-vous des difficultés avec 
l'employeur pour la distribution de nouvelles csn? 

13. 

14. 

15. 

OUI 
non 

De façon générale, en ce qui a trait à la distribution et à la 
diffusion de nouvelles csn, diriez-vous que vous êtes: 
• satisfait (e)? 
• insatisfait (e)? 

D'après ce que vous avez pu constater, la distribution heb-
domadaire de nouvelles csn dans votre syndicat est-elle: 
• trop fréquente? 
• pas suffisamment fréquente? 
Le lisez-vous? 

17. 

oui 
non 

8. Le faites-vous lire? 
OUI 
non 

9. Avez-vous déjà discuté du contenu? 
en assemblée syndicale? 
avec des militants de votre syndicat? 
avec des militants du conseil central? 
avec des militants de votre fédération? 

Quelles informations lisez-vous en premier? 
les reportages sur les conflits ? 
les informations des fédérations ? 
le calendrier des activités du mouvement ? 
les petites nouvelles? 
les informations internationales ? 
les informations du secteur public ? 
les informations du secteur privé? 
les informations régionales? ou des con-
seils centraux? 

11. Le lisez-vous? 
quand vous le recevez? 
quand vous avez du temps libre? 
au cours de vos assemblées? 
à la maison? 

L'information sur les activités des fédérations doit-elle être: 
augmentée? 
maintenue? 
réduite? 

L'information sur les activités des conseils centraux 
doit-elle être: 

augmentée? 
maintenue? 
réduite? 

L'information sur les activités de la confédération doit-elle 
être: 

augmentée? 
maintenue? 
réduite? 

16. L'information sur les luttes en cours doit-elle être; 
augmentée? 
maintenue? 
réduite? 

Indiquer, par ordre d'importance, ce que vous considérez 
personnellement comme les objectifs principaux de nouvel-
les csn7 

Informer 
Éduquer 
Mobiliser 
Refléter les débats internes de la CSN 
Animer la vie syndicale 
Rétablir les faits 
Faire connaître les régions 
Faire connaître la CSN 
Établir la communication entre syndicats 

18. 

19. 

20. 

21. 

P.S. - Pour tout problème de tirage ou de 
distribution, vous pouvez communiquer 
avec André Sauvé, 1601, de Lorimier, 
598-2233. 

22. 

Trouvez-vous les textes: 
courts? 
longs? 
trop courts ou trop longs? 
bien proportionnés? 

Suggestions de sujets que vous voudriez voir davantage 
développés: 

culture 
international 
groupes populaires 
condition féminine 
autre (précisez) 

Trouvez-vous la fréquence des reportages et des dossiers: 
Il suffisante? 
• insuffisante? 
Pour faire parvenir des informations à nouvelles csn, 
empruntez-vous le chemin: 

de la fédération? 
du conseil central? 
directement avec le service de l'informa-
tion? 

Votre responsabilité syndicale: 
membre 
membre de l'exécutif 
responsable d'un comité dans le syndicat 
délégué(e) à la fédération 
délégué (e) au conseil central 
conseiller syndical 

é 


